


La prise en charge des dépenses de soins et de 
médicaments par la Sécurité sociale est passée de 
plus de 80 % à la fin des années 1970 à 75,5 % en 
2009. De plus en plus de personnes sont aujourd’hui 
exclues de l’accès aux soins: sont  concernés tout 
d’abord les migrants, les femmes, les jeunes et les 
travailleurs pauvres. Aujourd’hui, c’est vers le Crédit 
municipal que l’Etat les dirige pour essayer de 
trouver un financement pour se soigner. Toutes les 
garanties sociales sont remises en cause.
Voilà le résultat concret de 40 ans de réformes de la 
protection sociale et du mode de gestion de la crise 
économique. Il s’agit là d’un recul de civilisation 
auquel il faut mettre fin. 
La nouvelle constitution européenne imposée aux 
populations, le TSCG, impose de rogner  sur les 
dépenses sociales en cas de dépassement d’un déficit 
"structurel" de 0,5%.

Ce qu’on nous présente en France et ailleurs comme 
étant la "dette sociale" est un leurre destiné à faire 
accepter les réformes destructrices de la protection 
sociale et pour livrer celle-ci au secteur privé. Le 
gouvernement actuel n’y déroge pas.  Pourtant, la 
"dette sociale" n’existe pas, pas plus qu’il n’y a de 
déficit de la sécurité sociale. Et il y a plusieurs 
raisons à cela.

L’ordonnance du 4 octobre 1945 (art. 30), qui fonde 
notre système de protection sociale, confirme la 
contribution de l'État, jusqu’à l’établissement d’une 
cotisation unique.
Selon le préambule de la Constitution de 1946, 
toujours en vigueur aujourd’hui, la Nation doit la 
protection sociale à ses citoyens (art. 10 et 11).
La France a ratifié la Charte de l’ONU (1945), la 
Déclaration universelle des droits de l’homme 
(1948), les deux Pactes Internationaux de 1966 sur 
les droits économiques, sociaux et culturels 
(PIDESC). Elle vient,  le 8 décembre 2012, de 
confirmer son engagement en signant la dernière 
version du PIDESC.

Ces textes constitutifs du droit international font 
obligation aux États de garantir l’accès aux soins et à 
la santé. Or, les politiques de rigueur appliquées dans 
les pays du Sud et au Nord violent de façon flagrante 

ces engagements juridiques internationaux au nom 
de la priorité accordée aux créanciers de la dette 
publique.

La réalité s’oppose à la notion de dette sociale.
Avant 1996 avec la création de la Caisse 
d’Amortissement de la Dette Sociale (CADES) et 
avant 2004 avec la perversion du mode de 
financement de l’Agence Centrale des Organismes 
de Sécurité Sociale (ACOSS, appelée aussi "banque 
de la Sécu"), les besoins de financement de la  Sécu 
étaient assurés par le budget de l’État ou par des 
avances du Trésor.

Aujourd’hui, le Parlement vote les lois de 
financement de la sécurité Sociale (LFSS) et 
l’Objectif National de Dépenses d’Assurance-
Maladie (ONDAM). Financement et objectif ne font 
pas un budget comparable à celui d’un État ou d’un 
ministère.

Trop de paramètres rendent incertaine l’adéquation 
des recettes et des dépenses en cette matière et 
rendent nécessaire un ajustement après-coup.
Pour les dépenses : la demande de soins à financer 
ou le nombre de chômeurs qu’il faudra indemniser 
ne peuvent être déterminés par avance.

Les recettes varient avec la situation économique du 
pays. Avec la crise, les  ressources de la Sécu 
diminuent du fait, non de dépenses "excessives", 
mais du recul de l’activité économique et de ses 
conséquences (baisse de la masse salariale et des 
rentrées fiscales dédiées comme en 2009).

Parler alors de "déficit" n’a pas de sens.  Les 
discours hyper médiatisés sur le trou de la 
Sécu "n’ont  que 2 fonctions : 
- l’une idéologique destinée à justifier les réformes 
qui détruisent la protection sociale;
- l’autre destinée à faire perdurer un système de 
gestion de la dette sociale inefficace mais ô combien 
profitable à ses créanciers.

L’ACOSS, qui assure le financement de la Sécurité 
Sociale au quotidien, se finance à plus de 60% sur 
les marchés financiers, ce qui entraîne des surcoûts 
et fragilise la protection sociale. Ce scandale doit 
cesser et l’ACOSS doit retrouver un mode public de 
financement.

La CADES ne réduit en rien les transferts de dettes 
que le Parlement lui impose. Par contre, elle spolie 
les salariés et les retraités (plus de 70 Mds d’€ 
ponctionnés sur les salaires et les pensions  au titre de 
la seule CRDS). La CADES est une manne pour les 
banques et les fonds spéculatifs (plus de 38 Mds d’€ 
versés fin 2011 au titre des intérêts et commissions). 
Elle emprunte pour combler les manques de 
financement de la protection sociale que la Nation 
doit aux citoyens. Elle est autorisée depuis 2010 à 
rembourser jusqu’en 2018 une dette à venir pour 
financer la réforme des retraites de Sarkozy.

L’UNEDIC a recours à l’emprunt privé au lieu 
d’augmenter les cotisations des employeurs.
La caisse des accidents du travail (AT/MP) transfére 
en 2013 la dette patronale à la CADES pour la faire 
payer aux salariés et aux retraités, via la CSG et la 
CRDS.

- Il faut  commencer par mettre fin au financement 
de la protection sociale par les marchés financiers.
- La CRDS et la CADES doivent être supprimées, la 
"dette sociale doit être annulée. 
- Les exonérations et exemptions de cotisations 
patronales doivent être rapportées et notre Sécu doit 
retrouver son mode de financement originel : les 
cotisations patronales assises sur les salaires. 
C’est le patronat qui a des dettes envers la protection 
sociale et non la population ! 
- Une assemblée constituante  doit imposer une autre 
constitution de vie entre les peuples européens. La 
protection sociale doit être harmonisée par le haut 
pour tous les peuples d’Europe. 
- Un audit citoyen doit mettre à nu ces mécanismes, 
dire à qui ils profitent, en expliquer les causes et 
conséquences, affirmer si ceux-ci participent de 
l’intérêt général ou s’ils sont illégitimes et doivent 
être abolis.

La seule question qui devrait être débattue par les 
députés et les sénateurs est : comment satisfaire, 
dans l’intérêt de tous, les besoins de financement de 
la protection sociale ?  



proclamait François Hollande, alors que notre 
pays était précisément engagé dans une guerre 
extractiviste, dont les motivations ne sont pas très 
différentes des guerres bushiennes au Moyen-
Orient. Slogans et mensonges sont semblables : 
lutter contre le terrorisme et apporter la 
démocratie. L’avenir nous dira très vite si une 
réelle démocratie - un gouvernement qui fait 
passer les intérêts de son peuple avant celui des 
transnationales - remplace une des pseudo-
démocraties ultra corrompues qui règnent dans la 
majorité des pays de l’Afrique subsaharienne. Les 
peuples maliens et français applaudissent la 
délivrance, le tour de passe-passe est parfait. 
Pourtant, cette guerre, néo-coloniale ou post-
coloniale selon l’inspiration, n'en reste 
pas moins une guerre étrangère où le 
gouvernement français a pour projet de maintenir 
l’asservissement d’un peuple et de ses territoires 
pour conserver la mainmise sur ses matières 
premières. Il y a celles qui sont connues comme 
l’or du Mali et l’uranium du Niger, mais il y a 
aussi l’énorme potentiel des autres, cachées dans 
le sous-sol du Sahel. La concurrence est rude avec 
l’atelier du monde en Asie, avec la puissante 
Amérique du Nord et avec toutes les 
multinationales demandeuses de matières 
premières. Dans cette course, dont les populations 
ne profitent pas, bien au contraire quand on pense 
aux pollutions subies, la France veut garder un 
acquis de longue date.
 
Une fois le Mali envahi par les djihadistes, ceux-
ci seraient devenus trop puissants et trop 
dangereux pour qu’Areva puisse continuer à 
profiter tranquillement de l’uranium d’Arlit et 
d’Imouraren au Niger voisin, qui représente près 
de 40% du combustible des centrales françaises. 
Est-ce un hasard si le nouveau président du Niger 
est un ancien cadre d’Areva ? L'Allemagne, qui 
arrête ses centrales nucléaires, n’a fait aucun acte 
de solidarité pour soutenir l’engagement militaire 
de la France. Cela fait plusieurs siècles que notre 
pays participe activement au pillage des richesses 
de l’Afrique. Après le vol des Africains 
transformés en esclaves, ce fut, à travers la 
colonisation armée, le vol des richesses naturelles 
agricoles et minières. Ensuite, après les 
indépendances, la continuité de ces pillages a pu 

être assurée grâce au mécanisme de la dette, 
quitte à assassiner ceux qui ne voulaient pas rester 
soumis, comme Thomas Sankara au Burkina 
Faso. Dans le système néocolonial, comme celui 
de la Françafrique, la violence des armes n’est 
jamais loin.
 

Sans lui, ni productivisme, ni consumérisme, ni 
profits. Tant que ce système n'aura pas épuisé 
toutes les ressources naturelles ou que les peuples 
ne se seront pas dressés pour dire stop, des 
gouvernements poussés par leurs multinationales 
continueront leurs exactions. Ils feront tout, 
jusqu’à la guerre, pour maintenir les 
flux d’approvisionnement de leurs usines et les 
profits de leurs capitalistes, assurés par notre 
consommation gaspilleuse de toutes ces richesses 
naturelles.
 
Dire qu'il fallait laisser les islamistes envahir la 
totalité du Mali, certainement pas. Mais tout a 
conduit à un gouvernement malien corrompu, 
faible ou tyrannique, avec une pauvreté 
galopante, une économie en quasi-faillite, une 
armée désorganisée. L’« aide » de la France en 
cas d’invasion extérieure était le passage obligé. 
Avec ses bases militaires au Tchad, en 
Centrafrique, au Gabon et en Côte d’Ivoire, elle 
était prête. Après cette victoire sans vraiment 
combattre, acquise grâce à la supériorité 
disproportionnée de ses armes, la France pourra 
rester l’acteur central au Mali.
 
L'ignorance de la majorité des 
populations européennes et africaines, bien 
entretenue par nos médias disciplinés, est 
impressionnante. Qui connaît réellement ces 
mécaniques de corruption, de dettes, de 
complicités ploutocratiques des dirigeants de tous 
les pays de la région ? Qui comprend que l’on fait 
applaudir l'armée d’un pays qui sert une logique 
de domination et de pillage ? Car la France est ce 
« maître » qui, en coopération avec la Banque 
mondiale, le FMI et ses entreprises 
transnationales, les prive de leur indépendance 
politique et économique, tout en les sauvant d’un 
danger immédiat encore plus grand.
 
Les sauver certes, mais aussi continuer de les 
soumettre à la logique extractiviste. La guerre de 
Sarkozy, pour sauver Benghazi des griffes du 
colonel Kadhafi, n’était-elle pas de la même 
veine ? A qui profite l’extraction du pétrole 
aujourd’hui en Libye ? En 1894, l'armée de 
Gallieni pénétrait à Tombouctou pour la 
conquérir ; en 2012, c'est encore l'armée française 
qui prend possession de cette même ville ! 
 
Les peuples africains, chargés d’une longue et 
magnifique histoire, doivent reprendre le contrôle 
de leur pays, à la faveur de l’électrochoc 
djihadiste. Après être sortis des griffes des 

corrompus et des corrupteurs, ils doivent 
reprendre leur destin en main et auditer la dette de 
leur pays pour annuler la part illégitime. De 
l'Équateur au Venezuela en passant par la Bolivie, 
plusieurs peuples d’Amérique du Sud se 
réapproprient progressivement leurs richesses 
naturelles. Durant les premières décennies du 
19ème siècle, ils se sont libérés du colonisateur 
espagnol. Souhaitons qu’il ne faille pas encore un 
siècle pour que les peuples d’Afrique se libèrent 
de leurs dettes illégitimes, de leurs pseudo-
démocraties ou de leurs dictatures, des voleurs de 
ressources naturelles et de toutes les corruptions 
qui les gangrènent. Le FMI annonce qu’il reprend 
ses prêts au Mali, interrompus depuis le coup 
d’état de 2012. C’est le signe de la reprise en 
main de l’économie malienne par les grandes 
puissances. Quand on voit les ravages sociaux et 
économiques causés en Grèce par des préceptes 
austéritaires, reconnus erronés par Olivier 
Blanchard, l’économiste en chef du FMI, on ne 
peut que vouloir un sursaut salutaire.



C’est avec une certaine satisfaction que le 
CADTM apprend la décision du tribunal de 
l’AELE (Association européenne de libre-
échange) |1|change, qui rejette toutes les 
plaintes déposées par les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni contre l’Islande dans l’affaire 
Icesave |2|.

Le jugement indique clairement que ce n’est 
pas la responsabilité du pays où une société 
bancaire a son siège de couvrir les coûts des 
garanties de son système bancaire, et le 
mécanisme de filet de sécurité doit être financé 
par les banques elles-mêmes. Cela confirme 
implicitement que le processus de liquidation 
normal, tel qu’il a été appliqué à 
"Landsbanki"(maison-mère de Icesave), est 
tout à fait correct quand une banque, même 
"too big to fail" (trop grosse pour tomber), a 
plus de dettes que d’actifs. Ce qui serait le cas 
de la plupart des grandes banques européennes 
si les actifs toxiques dans leurs bilans étaient 
comptabilisés à leur valeur réelle.

C’est le contraire de ce qui a été mis en place, 
depuis 2007 et le début des crises financières à 
répétition, pour sauver les grands actionnaires 
des banques sur le dos de la collectivité. Les 
gouvernements des pays industrialisés ont 
apporté leur garantie aux banques de leur pays 
au bord de la faillite, utilisant sans justification 
les fonds publics pour faciliter les flux de 
trésorerie des banques. Au même moment, les 
gouvernants ont commencé à marteler l’idée 
que la faute revenait à la population . Ce 
discours vise à convaincre les citoyens et 
citoyennes qu’ils doivent accepter des 
réductions de salaires, une dégradation de la 
couverture sociale, une augmentation de la 
précarité et une détérioration des conditions de 
travail. Les peuples ne sont pas à blâmer et ne 
sont pas d’accord avec les mesures d’austérité 
qui leur sont imposées. Cette décision de 
justice démontre le caractère légitime de 
l’opinion des populations et, ce faisant, montre 
le caractère illégitime de ces mesures 
d’austérité.

Le système bancaire européen retient toujours 
son souffle, attendant le jour où ses actifs 

toxiques arriveront à maturité et ne pourront 
plus être cachés. À ce moment, il sera demandé 
(ou plutôt ordonné) à la population de les 
renflouer à nouveau. Les gouvernements, à 
travers les structures qui ont depuis été mises 
en place, vont aller quémander aux marchés 
financiers pour emprunter leur propre argent et 
le redonner aux banques qui détiennent les 
actifs toxiques. Avec la décision de l’AELE, 
nous savons maintenant que ce ne sont pas aux 
peuples (Grec, Irlandais, Portugais ou autres) 
de payer et que la volonté des gouvernements à 
agir ainsi démontre leur complicité avec les 
banques.

Les crises financières se poursuivront à moins 
que les banques ne soient expropriées sans 
indemnisation, socialisées, placées sous 
contrôle populaire et démocratique et mises au 
service des besoins de la population plutôt que 
des marchés financiers. Il est également 
nécessaire d’identifier à travers l’audit citoyen 
de la dette publique toutes les dettes 
illégitimes, notamment celles provenant du 
sauvetage bancaire, afin de les annuler.




